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BULLETIN OFFICIEL DU CHOLERA. 

Du 11 avril a minuit au a3 a minuit. 

Décès dans les hôpitaux. 

Décès à domicile. 

TOTAL. 

Diminution sur le chiffre d'hier, 

(ruéi is des hôpitaux. 

des guérisous. 

Sortis guéiis des hôpitaux. 

Augmentation sur le chiffre 

I OJ 

281 

184 
Q/ 
°4 

JUSTICE CIVILE. 

Sur le deuxième moyen, attendu que le demandeur en cas-

sation a volontairement produit ses titres et abandonne les 

a vantages de sn position ; qu'ainsi il n'est pas fondé à se plain-

dre de ce que l'arrêt lui aurait enlevé un droit qu'il n'a point 
invoqué. . 

(M. Tripier, rapporteur. — M
c
 Lctendre de Courville , avo-

cat.) 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. Zangiacomi.—M. Lebeau, avocat-géuéral.) 

Audience du 12 avril i832. 

la mention contenue dans le dispositif d'un arrêt , et por-

tant que la Cour ne s'est point ARRÊTÉE A LA FIN DE NON 

RECEVOIR présentée par une partie , peut-elle donner prise 

à la cassation , sous le prétexte qu'il n'aurait point été 

donné de motifs sur le rejet de cette fin de non recevoir 

an onprèlend être la prescription, sid' aucune autre partie 

de l'arrêt , ni des conclusions des parties il ne résulte la 

preuve que ce moyen ait été proposé ? (Rés. nég. ) 

Celui qui , étant en possession d'un immeuble , a volontai-

rement soumis ses titres de propriété à l'appréciation du 

juge , sur la demande d'un tiers , peut-il se plaindre de ce 

que le Tribunal n'a pas commencé par imposer au deman-

deur la preuve justificative de sa demande ? ( Rés; nég. ) 

Le sieur Gaignard de laRanloue avait acquis en 1819, d'un 

sieur Budan , un domaine d'origine nationale. 

La veuve Emond l'a assigné en déguerpisseinent d'une par-

tie de lande que Gaignard possédait comme faisant partie du 
domaine qu'il avait acquis. 

Sur cette assignation , le rôle du défendeur était tracé par la 

loi elle-même. Il pouvait dire : « Je suis en possession , justi-

fiez votre droit de propriété. » 

Telle ne fut pas la marche naturelle que suivit le sieur Gai-

gnard, il produisit ses titres qui consistaient 1° dans l'acte de 

vente consenti à son profit par le sieur Budan, précédent pro-

priétaire: 2
0
 d*ns le procès-verbal d'adjudication nationale en 

vertu duquel la propriété avait été trausmise à ce dernier. 

Quelques doutes s'élevèrent sur l'application du procès-ver-

pal d'adjudication à la lande litigieuse. Le Tribunal se déclara 

incompétent et renvoya les parties devant l'autorité adminis-

trative, pour qu'elle s'expliquât sur le point de savoir si la 

wnde dont il s'agit était ou n'était pas comprise dans la vente 
nationale. 

y™' '.'fPPe'j ce jugement fut confirmé; mais, dans le dispo-
s»ii ne 1 arrêt, on trouve celte mention : sans s'arrêter à la 

!"> de non recevoir, et rien dans les autres parties de l'arrêt, 
ni

 uatis les conclusions des parties, ni dans aucune pièce de la 

procédure , n'explique en quoi consistait cette fin de non re-

Rfflr, qui se serait ainsi trouvée écartée tans motifs. 

Pourvoi en cassation , i° pour défaut de motifs rela-

•vemeut au rejet d'une fin de non recevoir que le de-

mandeur en cassation prétendait être la prescription. 

î Pour violation de l'art. i3i5duC. C. qui consacrele 

principe que le demandeur dojt justifier sa demande. Le 

JW Gaignard , disait-on , était en possession du terrain 
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COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre) 

(Présidence de M. Lepoitcvin.) 

Audience du 3i mars. 

Dans une société en commandite , les créanciers de la so-

ciété, en cas de faillite , peuvent-ils forcer le commandi-

taire^ au paiement intégral de sa mise , nonobstant la fa-

culté accordée par le pacte social aux actionnaires , de 

renoncer à leurs droits en perdant une portion déterminée 

du capital par eux fourni? (Non.) 

Une société industrielle en commandite avait été formée 

dans le département de la Drôme par MM. -Johann js et Real. 

Le capital annoncé dans les prospectus devait être d'un mil-

lion , divisé par actions au porteur. 

La société ne réussit pas, et force fut aux associés gérans de 

se constituer en faillite. C'est alors que les syndics vinrent for-

mer contre M. Châtelain , l'un des actionnaires, une demande 

en paiement intégral de la mise de fonds qu'il s'était engagé de 
fournir. 

Celui-ci s'y refusa, excipant de l'art. 5i des statuts sociaux, 

aax termes duquel les actionnaires en retard de satisfaire à 

leurs engagemens demeuraient déchus de leurs dtoits, à la 

charge de perdre le premier cinquième </e leur mise. 

Châtelain consentait à subir cette perte, et soutenait que, au 

moyen de ce sacrifice, l'on ne pouvait plus rien fui demander. 

Son système a été accueilli par jugement du Tribunal de 

commerce da Paris, du 11 avril iS;'.r : 

« Vu l'art. 5i des statuts de la société, et attendu que Châ-

telain peut s'appuyer sur cet article, qui forme la loi sans la-

quelle il n'aurait pas traité; qu'on ne saurait alléguer l'intérêt 

des tiers qui, avant de contracter avec une société, doivent 

toujours s'enquérir d'une manière précise des statuts qui la ré-

gissent. 

Me Jollivet, avocat des syndics , demande devant la 

Cour l'infirmation d'un jugement qui lui paraît violer 

les principes fondamentaux en matière de société. «Dans 

une commandite, dit-il , le public ne connaît que le ca 

pital qui doit former les fonds social. C'est en vue de 

ce capital , c'est sous la foi de cette garantie pécuniaire 

qu'il fournit son argent; les commandites divisées par 

actions au porteur seraient un piège tendu à la bonne 

foi des tiers, si les actionnaires pouvaient à leur volonté 

échapper au paiement intégral de la mise de fonds pour 

laquelle ils ont souscrit. L'article 5 1 des statuts cjue l'on 

invoque est évidemment inapplicable dans l'espèce ; cet 

article n'est établi que dans le cas où la société est pros 

père et peut, sans aucun résultat fâcheux pour ses enga 

gemens, dédaigner la somme que néglige de fournir l'un 

des actionnaires; mais dans le cas de faillite delà société 

cet apport est d'une nécessité absolue pour faire face aux 

engagemens contractés avec les tiers Enfin , cette clause 

forme la loi, la convention spéciale du commanditaire 

au regard de la société; mais à l'égard des créanciers , 

c'est le res inter alios acta qu'on ne saurait leur oppo-

ser. Pour eux , ils ne connaissent que le chiffre numéri-

que, qui devait former le fonds social , c'est ce chiffre 

qu'on leur a annoncé , c'est ce chiffre qu'il faut leur 

fournir.» 

Nonobstant la force de ces raisons, que partage M. 1 a-

vocat-général Baveux , la Cour sur la plaidoirie de M
e
 de 

Mangeo, avocat de l'intimé, confirme la décision des pre-

miers juges, adoptant les motifs y exprimés. 

Audience du 1 3 avril. 

En matière de saisie-arrét , la somme formant l'objet 

de la demande en validité de H opposition doit-elle 

être seule consultée pour apprécier si le débat est en 

dernier ressort? (Oui.) 

Les sieurs Marceron et consorts avaient formé oppo-

sition entre les mains des frères Simon sur un sieur 

Léonard Pignon, leur débiteur Cette opposition aval 

eu lieu pour une somme qui s'élevait a 891.fr. avec les 

intérêts, et les tiers-saisis avaient été , par jugement du 

Tribunal civil d'Auxerre du 3o novembre i83o, con-

damnés au paiement de cette somme faute de déclara-

tion affirmative. Ils avaient interjeté appel de ce juge-

ment soutenant ne rien devoir. ■ ■ .>;« 

Cet appel ét it-il recevable? Les frères Simon de sou-

de Me Bouriaud , avocat , qu en ma-

demande en déclaration affirma-

saisie-airèt; que ces deux demandes, quoique se liant en 

tre elles , cl l'une n'étant que la suite de l'autre, r.epou-

vaient cependant être confondues, et étaient par cela 

même soumises à des règles et des formes spéciales ; 

qu'ainsi la somme, objet de la demande en validité, ne 

pouvait tracer la nature du débat, à l'égard du tiers saisi; 

que sa déclaration étant contestée, donnait lieu à un dé-

bat indéterminé, dont le juge ne pouvait connaître qu'en 

premier ressort. 

Nonobstant ces raisons , la Cour , sur l'exposé de la 

cause par Me Marie , avocat des intimés , a déclaré l'ap 

pel non recevable , « considérant que la demande eu 

principal et intérêts , ne s'élevait qu'à 891 fr. , et qne le 

tiers saisi ne pouvait être tenu que jusqu'à concurrence 

de cette somme ; qu'ainsi le jugement avait été rendu 

en dernier ressort. » 

tenir par l'organe 1 

^élair^u^tn^dTua-demande en validité de .a 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Perron.) 

Audience du M avril. 

FONTE DES ECUS DE SIX ET DE TROIS LIVRES. 

MM. Saint-André, Poisat et compagnie, nffineurs, con-

tre Mi Chauvières , changeur , au Palais-Royal. 

Le gouvernement s'est enfin déterminé à faire dispa-

raître du commerce tous les écus de trois livres et de six 

livres , dont la désharmonie avec le nouveau svstème 

monétaire occasionait souvent tant de difficultés. M. 

Collot, directeur de la monnaie de Paris, s'est obligé , 

par un traité avec l'administration , à retirer ces écus et 

à les remplacer par des pièces de monnaies nouvelles. 

Diverses opérations sont nécessaires pour arriver à 

cette transformation ; l'une d'elles consiste à fondre les 

pièces, et à séparer les matières d'or, d'argent et de 

cuivre qui y sont contenues ; on appelle cela affiner. Par 

des conventions entre M. Collot et M. Chauvières , chan-

geur, au Palais-Royal, celui-ci s'est engagé à faire affi-

ner tous les écus qui lui seront livrés par M. Collot 

moyennant un prix déterminé. 

M. Saint-André Poisat et Ce , allineurs à Paris, ont 

fait assigner M. Chauvières à l'audience de ce jour; et par 

l'organe de Mc Chevrier, leur agréé , ils ont soutenu 

que M. Chauvières avait sous-traité avec eux pour l'affi-

nage des écus de trois et de six livres ; qu'il avait, pen-

dant quelques mois, exécuté son engagement , mais que 

depuis un mois il avait acheté l'affinage de M. Legendre, 

silué à Vaugirard , et qu'il avait cessé depuis cette épo-

que de leur envoyer aucune matière ; en conséquence 

ils demandaient que M. Chauvières fût contraint de tenir 

son engagement , sinon qu'il fût condamné à leur paver 

soixante mille francs à titre de dommages-intérêts. 

Mc Sebire, avocat, pour M. Chauvières, a répondu 

qu'il n'existait aucun traité entre son client et les sieurs 

Saint-André, Poisat et Ce ; ceux-ci ont fait en effet de 

nombreuses opérations pour le compte de M. Chauvières, 

mais sans engagemens de part et d'autre que ceux qui 

naissaient des opérations de chaque jour. 

» S'il y avait un traité entre mon client et les sieurs 

Saint-André Poisat, a dit M' Sebire, ce traité serait 

écrit, car M. Chauvières a trop éprouvé ce que valait la 

parole de ceux-ci pour s'y fier jamais. Dans la refonte 

des monnaies d'Alger , M. Chauvières avant de traiter 

pour l'affinage de ces monnaies, avait consulté M. Saint-

André Pois .t et Ce sur le prix qu'ils exigeraient de lui 

pour cet affinage. Ceux-ci avaient fixé ce prix à quatre 

francs, et quand M. Chauvières eut traité avec M. Collot 

sur cette base , M. Saint-André Poisat et C portèrent 

leur prix à six francs , malgré toutes les réclamations de 

M. Chauvières, et firetitperdre à celui-ci une somme con-

sidérable dans une affaire qui devait lui être avantageuse. 

«Un autre motif encore aurait empêché M. Chauvières 

de se lier par aucun traité avec MM. Saint-André , Poi-

sat et Ce , c'est que ceux-ci ne sont pas exacts dans l'ac-

complissement de leurs engagemens; ainsi M. Chau-

vières leur donne des matières d'or et d'argent , ou des 

monnaies pour les refondre, les affiner et les lui rendre 

en lingots, et ces Messieurs disposent à leur profit de 

ces matières, eux qui ne sont que dépositaires , ils usent 

de ce qu'on leur confie comme si c'était leur propre 

chose, et c'est à ce point que plusieurs fois pour se libé-

rer vis-à-vis de M. Chauvières, ils luiontoffert,aulieu des 

matières qui lui appartenaient des valeurs commerciales 

et M. Chauvières est en ce moment porteur de cinquante 

mille francs de traites souscrites à longue échéance 

par MM. Saint-André, Poisat etC
e

, et dont la cause 

n'est autre que celle que je viens d'iudiquer. Or , ce 



qu'il, faut que M. Chauvières remette à M. Collot , ce 

sont des lingots, et non des billets de Mvi. Saint-

André , Poisat , avec lesquels on ne. peut battre mon-

naie » .... 
Le Tribunal a pensé qu'une pareille affaire devait être 

préalablement instruite devant un arbitre, et il a ren-

voyé les parties devant M. James Odicr, banquier. 
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JUSTICE CaiMIKETXE. 

COUR ROYALE DE GRENOBLE ( chambre dis 

mises en accusation ). , 

(Présidence de M. Dubois.) 

Audience du 17 avril. 

Troubles de Grenoble. — Le 35
e
 régiment ne ligne. — 

! 04* ) 
ordre n'a pas été donné, c'est que s'il l'avait été. les malheurs J chez lui .ni 

déjà trop grands que l'on a à déplorer, auraient été sans me-

sure ; et qu 'il résulte de tontes ces considérations que ces offi-

ciers n'ont commis ni crime ni délit ; 

Attendu que, si indépendamment des coups qui out été 

portés par les soldats, et qui peuvent être considérés comme 

un mouvement de défense légitime, d'autres coups ont pu être 

donnés postérieurement j ce premier choc, et alors que les ci-

toyens fuyaient et étaient renversés, cette voie de fait, dani ce 

cas, serait des plus réprëliensiWes: mais qu'elle ne,serait que lo 

fait isolé de quelques soldats qu'il faudi ait punir, s'ils pou-

vaient être désignés , m;.is que l'information ne donne aucun 

MM. Bastide et Vasseur 

de reproduire l'arrêt de la 

i. L'importance de ce document , tout 

Nous nous 

Cour de Grenob 

à la fois judiciaire et historique , nous engage à le don-

ner en entier. 

Vu la procédure et le réquisitoire du procureur-général , 

tendant à ce qu'il soit déclaré, relativement à la plainte portée 

par les parties civiles , qu'il n'y a lieu à suivre , et relativement 

aux prévenus Bastide, les frères Vasseur, Gautier et Huchet , 

qu'ils soient renvoyés pardevautla Cour d'assises.du départe-

ment de l'Isère , pour y être jugés conformément à U loi; 

Attendu, sur les faits du i r mars dernier, que , si ces faits 

sont répréhensibles et caractérisent des délits , il résulte de la 

procédure que les auteurs n'eu sont pas connus ; 

Attendu qu'il est constant que, dans la soirée du 12 murs , 

un rassemblement se forma devant l'hôtel de la prélecture ; 

que , dans ce rassemblement , se firent entendre les cris de à 

bas le préfet] à la lanterne le pi éfet ! Qu'il résulte de quel-

ques dépositions qu'à ces cris déjà coupables se sciaient aussi 

mêlés quelques cris de à bas Louis-Philippe ! vive la répu-

blique! mais que les auteurs de ces cris ne sont pas connus ; 

Attendu que ce rassemblement qui troublait l'ordre public , 

outrageait uu fonctionnaire public et exprimait quelques vœux 

coupables, devait être dissipé; que le poste de la garde natio-

nale placé sur le lieu même du trouble , ne chercha pas à le ré-

primer, qu'un bataillon de garde nationale commandé pour 

être de service dans cette soirée ne montra à l'appel que quel-

ques officiers et quelques soldats ; et qu'ainsi , pour faire ces-

ser ce désordre , l'emploi de la troupe de ligne était tout à la 

fois un devoir et une nécessité; 

Attendu, sur la plainte portée à ce sujet contre le préfet , 

qu'il résulte positivement des déclarations conformes des deux 

commissaires de police, que ce fonctionnaire , en leur donnant 

l'ordre d'amener la troupe de ligne sur le rassemblement , 

leur recommanda expressément, si l'emploi de la force deve-

nait nécessaire, de n'en làire usage qu'après les sommations 

légales; que les commissa ires de police n'out point dit que le 

préfet leur avait donné l'ordre de cerner ceux qui troublaient 

l'ordre , mais leur avait uniquement recommandé de recon-

naître et arrêter les coupables , tous faits qui ne constituent 

contre ce fonctionnaire la prévention d'aucun délit : 

Attendu, sur la plainte portée contre le général Saint-Clair, 

le colonel et le lieutenant-colonel du 35* régiment, que ces 

militaires, pour les faits cjui se sont passés devant la préfec-

ture , se sont bornés à déférer à la réquisition légale de donner 

des troupes; qu'ils n'étaient point présens lors de la dispersion 

du charivari , et que si , plus tard dans la soirée , ces chefs mi-

litaires se sont mis à la tête des troupes pour dissiper, par de 

simples démonstrations , les rassemblemens qui se formaient 

dans quelques quartiers , toutes leurs opérations ont élé pré-

cédées des sommations légales ; 

Attendu , à l'égard des officiers commandant les deux com-

pagnies qui out dissipé l'attroupement de la préfecture , qu'il 

résulte de la déclaration des deux commissaires de police , que 

ces deux officiers n'ont point été prévenus de la marche si-

multanée dans deux d rodions contraires île leurs compagnies 

pour se rendre sur le même point ; que dans cette ignorance , 

surpris au moment de leur arrivée sur le lieu du rassemble-

ment par le refoulement qui avait lieu de chaque côté à la vue 

des soldats, ils ont pu ne pas connaître le véritable motif, 

croire que ce refoulement était une espèce d'attaque contre 

leurs soldats; que cette opinion a dû se fortifier par les me-

naces alors proférées contre la troupe ; que ces menaces ont 

été accompagnées de l'action de ceux qui, cernés des deux 

côtés par l'arrivée des troupes, cherchaient à s'ouvrir un pas-

sage ; cpte si celte action n'a pas été faite dans un but véritable-

ment hostile contre les soldats , mais principalement dans le 

besoin de s'échapper , elle n'en a pas moins eu pour résultat 

d'amener subitement et instantanément un choc entre la 

troupe et les citoyens, sans qu'il y ait eu , pour les officiers , 
possibilité de le prévenir et de l'empêcher ; 

Attendu que, si quelques témoins peu nombreux ont déposé 

avoir entendu un ou deux de ces officiers donner l'ordre de 

croiser la baïonnette et de charger, ces dépositions se trouvent 

contre-balancées, 1° par la difficulté de pouvoir bien exacte-

ment rendre ce qui s'est pasvé dans ce moment de troubles ; 

2° par le silence que gardent sur ce fait la grande majorité des 

témoins également presens à cette scène ; 5" par quelques dé-

positions qui attestentaucontraire les efforts des officiers pour 

s-elever les baïonnettes, et empêcher les voies ue fait ; 4° par la 

déposition du commissaire de police Jourdau qui, placé en 

tête d'une de ces compagnies, n'a point entendu donner cet 

ordre; 5° par les dépositions unanimes de sous-officiers et sol-

dats de ces deux compagnies , qui ont déclaré n'avoir reçu 

aucun ordre et expliqué que , si des soldats ont croisé la 

baïonnette et ont fait des blessures , c'est que parmi les per-

sonnes que le refoulement jetait sur eux , il en était quelques-

line; qui saisissaient leurs armes, leurs habits , qui leur don-

naient des coups, ainsi que cela a été constaté ; et qu'ignorant 

la cause de ce choc sur eux, ils l'avaient regardé comme une at-

taque et s'étaient mis en défense; et qu'enlin cette circonstance 

que les officiers auraient donné l'ordre de charger est repous-

sée , surtout par la qualité d'officier français que portent cetix 

qui sont accusés, et qui doit trop énergiquement leur rappeler 

Jours devoirs envers leurs concitoyens; que, s 'il est des cas 

ïiiaHienreux dans lesquels, dans l'intérêt de l'ordre puhUc , des 

officiers sont tenus d'assurer par la force l'exécution de la loi , 

ils doivent les premiers exiger que toutes les formes préserva-

trices de ces lois soient obsen ées autant d'agir; et qu'il est im-

possible d'admettre que des hommes dans une position aussi 

honorable aient pu , dans cette malheureuse circonstance et 

avant tout avertissement, toute sommation, donner l'ordre de 

charger leurs concitoyens : que ce qui prouve encore que cet 

.c a eïôrre q
uc

 cette arrestation , , 
sommée jusqu au moment où le général i

ut
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est suffisamment constaté qu'à partir de ce mT
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" lui il 

oer ne fut plus hb™ ; qu'il'ne put ni sortir * Ï 
des gardes lurent plaséc* aux port s extérieur-
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son hôtel ; que ces mesure, furent prises par I, 

Oui, des lo ma!,.. , s était organisé en-dehors de la
 a
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tionalc; que cette détention du uénéra! a nW; 1 S
ar

de 
deux ou trois heur 

nale vint 1 

lue 
"res 

, et jusqu au moment où la g
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renseignement à cet égard 

Attendu, à l'égard des commissaires de police, que s'il est < 

vrai que l'officier civil chargé de diriger un détachement de g 

troupes n'est pas tenu d'expliquer d'avance au chef de ce dé- \ 

tneheincnt les mesures qu'il veut prendre, toujours est -il que | 

dans l'emploi de ces mesures, un de ses premiers devoirs est ! 

toujours de les accomplir delà manière la plus .inoffensive ; g 

que l'ignorance dans laquelle ils ont laissé les officiers sur leur | 

inarche simultanée sur le même point par deux directions op- | 

posées, est une imprudence dont le déplorable résultat révèle j 

toute la gravité; que, charges de diriger les troupes, ils au-

raient dû éviter tout contact immédiat et imprévu entre elles 

et le peuple, point qu 'il était facile d 'éviter, eu arrêtant les 

soldats à une distance convenable du lieu de l 'attroupement ; 

qu'ils sont surtout sans excuse pour n 'av oir pas pris leurs me-

sures pour rendre possibles les sommations légales , qui sont 

pour tons les citoyens une garantie que la loi leur a donnée 

contre l'action de la force; que ce qui s'était passé la veille 

rendait cette nécessité plus impérieuse encore ; que sans doute 

les sommations légales ne sont pas requises lorsqu'il ne s'agit, 

dans un moment de trouble , que d'arrêter les individus qui 

les causent, parce que cette arrestation ne peut pas être con-

sidérée comme une action de Ja force répressive ; mais que 

toutes les fois qa'il peut devenir nécessaire de l'employer, les 

sommations sont de rigueur ; que vainement Jonrdan a essayé 

de suppléer à cet averïisspment légal, par ses cris, ses exhor-

tations; et que Vidal est encore moins excusable, puisqu'après 

avoir placé les soldats presque eu face des citoyens, il a quitté 

le détachement , et que sou absence dans ce moment ne peut 

être excusée par aucune considération; et que ces faits, quelles 

que soient leurs bonnes intentions, constituent les délits pré-
vus par les art. 019 et T>20 du Code pénal ; 

Mais attendu que ces deux commissaires de police sont agens 

du gouvernement , et qu'en cette qualité il y a lieu de surseoir 

à tonte poursuke ultérieure, jusqu'après l'autorisation du 
Conseil -d 'Etat; 

Sur les f lits qui se sont passés le mardi i3 mars : 

Attendu que, dans la matinée du i3, le bruit se répandit 

dans toute la ville que. dans la soirée de la veille, des compa-

gnies du 35' régiment avaient , sans sommations , sans provo-

cation , chargé à la baïonnette des citoyens dont un grand 

nombre avaient été plus ou moins grièvement blessés; que l 'a-

gitation que causa cette nouvelle fut telle , que le calme néces-

saire pour bien apprécier ce malheureux événement devint 

impossible; que si cette irritation amena quelque désordre , 

que si elle provoqua à quelques demandes illégales , tous les 

faits se placent sous- l'égide du juste sentiment d'indignation 

qui anima les citoyens qui croyaient que les militaires avaient 

pu ainsi oublier leurs devoirs de français et de soldats ; mais 

que cette excuse ne saurait placer en dehors de la répression 

des lois ceux qui ont profité de cette exaspération pour se li-

vrer à des actes essentiellement coupables, et dont les suites au-
raient pu être des plus funestes ; 

Attendu que, s'il résulte de la procédure que , dans la mati-

née du i3 mars, il s'est formé, hors de la garde nationale , un 

corps armé d'environ 3o à /.o personnes, dont sont suffi-

samment prévenus d'avoir fait partie les frères Vasseur et Bas-

tide, et que, quelque illégale qu'ait été cette organisation , il 

faut cependant reconnaître qu'elle paraît avoirété surtout pro-

voquée par cet état d'irritation de la veille, qui semblait inviter 

tous les citoyens à s'armer pour protéger et défendre des droits 

que l'on croyait avoir été méconnus ; que la double circons-

tance de la form uion dé ce corps, sous les yeux de l 'autorité 

locale et de la garde nationale, éloigne la pensée de croire que 

ceux qui le composaient s'araialcut dans le dessein de com-

mettre les crimes prévus par les ai t. 91, 92 , 9 3 et suivans du 

Code pénal ; que le peu de force de eette troupe appu'e cette 

opinion; que cette interprétation de leurs seutimeus résulte-

rai! encore de ce fait constaté dans la procédure, que quel-

ques-uns d'entre eux , et notamment Bastide , se seraient d'a-

bord mêlés ou auraient demandé à se mêler dans les rangs de 

la garle nationale; qu'ainsi, il n'y a pas lieu de regarder les 

prévenus comme pouvant être passibles des articles du Code 

pénal ci-dessus cités . pour le fait d'avoir organisé cette troupe 
et d'en avoir fait partie; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de la procédure que , 

dans la journéedu mardi i5mars, un attroupement d'environ 

dix personnes armées s'est dirigé sur l'hôtel de la préfecture ; 

que, pour pénétrer dans l'intérieur, les personnes qui faisaient 

partie de cette réunion ont enfoncé une porte; qu'elles ont 

cherché dans les appartemens le préfet , en proférant contre 

'ni des outrages et des cris de menaces et de vengeance ; que 

si I irritation de ces personnes etla circonstance qu'elles étaient 

armées pourraient, à la rigueur, faire considérer cette invasion 

de la préfecture comme un fait qui présenterait les caractères 

d'une tentative de crime, cette opinion n'est cependant pas as-

sez confirmée par la procédure, pour pouvoir l'adopter, d'au-

tant mieux que les mêmes personnes étant celles qui , plus 

tard, on! retenu le général prisonnier , on peut en induire «me 

leur seul but, en recherchant le préfet, était aussi de l'arrêter ; 

mais que cette entrée violente dans l'hôtel de la préfecture, 

par un brisement de p«rte, caractérise suffisamment le délit 

prévu par l'art. 45(5 du Code pénal , et que les cris proférés 

contreie préfet caractérisent aussi, envers ce fonctionnaire , 

le délit d'outrages, prévu par l'art. 222 du Code pénal; et que, 

Bastide, Vasseur aîné et Huchet sont suffisamment prévenus 

d'avoir fait partie de cet attroupement ou d'y avoir provoqué; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de la procédure que, 

dans la journée du mardi t3 mars, le général S-iut-Chnr, 

après avoir fait a la mairie toutes les concessions qu'il crut né-

cessaires dans l'intérêt de la ville , fut invité à venir lui-même 

donner cette assurance au rassemblement qui s'était formé 

dans la cour de la préfecture, où stationnait aussi un bataillon 

oe la garde nationale ; que le général s'étant rendu à ce désir , 

et ayant voulu dire quelques mots , fut aussitôt interrompu 

par le sieur Huchet qui , clans des termes violens , manqua à 

ce militaire , et provoqua à l'irritation par ses paroles; que 

Vasseur cadet félicita Huchet sur ce tqu'il venait de dire; 

qu anssilôt après un artilleur de la garde nationale, nommé 

Gautier , s'écria et dit au général qu'il devait être prisonnier ; 

nue si celte proportion ne fut pas généralement approuvée par 

les assistons , elle ne fut pas non plus contredite; que si la pré-

sence d'un adjoint de lu mairie et de quelques officiers de la 

garde nationale qui, aussitôt après, reconduisirent le général 

r
;;ssctir aîné et cadet et Bastide - c'n'i h
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prévenus d'avoir participé à b'SôiSS*,*"! 
: Huchet et Gautier sont également « ^ **" 

na. 
Pend
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celle troupe; que dans ceitè "*'»<»-
raient alors Vas— 

suffisamment 1 

néral , et que 

prévention, soit pour y avoir coopéré activement""™
 cet
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y avoir provoqué par leurs dis-ours, et que ce Ù S
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par 1rs articles 34i et 343 du Code pénal; ™* ces P
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rimdussont également suffisamment prévenus <r •
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cipé à l'arrestation du lieutenant de Roi arresll?"' 

n ayant duré que quelques heures , est également 1* , 
les mêmes articles 5 |t et 345 du Code pénal ;
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Attendu qu'il résulte de l'instruction que Vasseur 

suffisamment prévenu d'avoir pris le titre et fait I». c
M

' 

. cs 'Onciiens de commandant de cette troupe quia retenu prison, i 

néral et le lieutenant de roi 5 d'avoir fait relever et ' • 

sentinelles et de s'être qualifie de chef de ce poste II ' ,es 

-. * *-l fait est prévu et pun 
"le, 

que ce 
article 2 JS du Code pénal-

Attendu qu il ne résulte pas de la procédure une „ 

tion suffisante que le nommé Dubost ait provoque ïi 
mandé le,rasscmb!emeut qui, dans la même journée a""" 

mars , s 'est porté à l'arsenal pour essayer de te faire raT '
3 

des armes et des munitions , et que les autres individà 

sant partie de cet attroupement , ne sont pas connus ■ * 
Par ces motifs : 

La Cour, après avoir délibéré sans désemparer, déclare ' 
avoir heu à statuer sur les faits du 1 1 murs dernier ni
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Cfrariyari et le rassemblement du 12 du même moisjcs aut"^ 

de ces divers faits n'étant pas connus; déclare que ni !
e
 oM™ 

ni le lieutenant-général Saint-Clair , ni le colonel ni |
c

 1, ' 

nant-colone! du i5' régiment, ni les officiers commanJamY'" 

ceux compagnies du même régiment qui ont dissipé l
e
 n"

S 

semblement du 12 mars, n 'ont point contrevenu aux lois
 S

"t 

qu'il n'y a pas lieu de les poursuivre; déclare qu'il 4* 

eu lieu à prévention contre les commissaires de police 

dal et Jounian pour n'avoir pas fait les sommations le< 

les et pris les mesures convenables, et s'être ainsi reniai 

coupables d'une imprudence de laquelle sont résultés des 

coups et des blessures, délit prévu par les art. 319 et h.o ifu 

Code pénal ; mais surseoit, à ,eur égard , à toutes poursuites 

jusqu 'après l'autorisation de les poursuivre que la Cour char-

ge le procureur-général de demander au Conseil-d'Etat at-
tendu leur qualité d 'agens du gouvernement. 

re 

to-

nd 
Déclare que la prévention élevée contre les nommés Bas-

e, Vasseur frères et Huchet, d'avoir organisé et fait partie 

d'une troupe dans le but de commettre les crimes ou l'un des 

crimes prévus par les art. 91, Q2, y5 et suivans du Code pé-

nal , n 'est pas suffisamment étal lie (1), et qu 'en conséquence 

il n 'y a pas lieu à prononcer leur mise en accusation; mais que 

Busiide, Vasseur aîné et Huchet sont suffisamment prévenus 

d'avoir participé ou provoqué au rassemblement qui a brisé 

une d es portes de la préfecture, pénétré dans l'intérieur et ou-

tragé le préfet, et s être ainsi rendus coupables du délit prévu 

par les art. 222 et 456 du Code pénal ; que les frères Vasseur, 

Bastide , Huchet et le nommé Gautier sont, aussi suffisamment 

prévenus d'avoir participé ou provoqué à l'arrestation du lieu-

tenant-général et du lieutenant-de-roi, délit prévu par les art. 

34i et 343 du Code pénal ; et en outre Yasseur cadet d'avoir 

pris et exercé le commandement de la troupe qui a arrêté le 

lieutenant-général, délit prévu par l'art. 258 du même Code; 

renvoie lesdits Bastide, Maurice Vasseur aîné, Louis Vasseur 

cadet, Huchet et Gautier, pardevant le Tribunal correction-

nel de Grenoble , pour être jugés , par uu seul et même juge-

ment, sur la prévention des délits ci-dessus énoncés, attendu 

leur connexite; à quel effet, ordonne que lesdits Bastide et les 

frés es Vasseur resteront en l'état de mandat de dépôt dans la 

ma son d'arrêt de Grenoble , et que lesdits Huchet , étudiant 

en droit, ayant terminé ses études , domicilié dass le départe-

ment de l'Ain, et Gantier, ouvrier gauticr,'fils d'un horloger 

demeurant à Grenoble, seront traduits en état de mandat 

d'arrêt dans ladite maison d'arrêt de Grenoble, et ce, connue 

prévenus des délits ci -dessus mentionnés et circonstanciés, I» 

tout à la diligence du procureur-général du roi; déclare n y 
avoir lieu à suivie en l 'état contre le nommé Dubost sur la 

prévention d'avoir dirigé et commandé le rassemblement qui 

s'est porté à l'arsenal dans la journée dudit jour 13 mars. 
Ainsi fait et jugé , etc. 

COUR D'ASSISES DES BASSES-ALPES (Digne). 

(Correspondance particulière.) 

PnÉsmENCE DE M. LIOÏARD. — Audience du i5 avril. 

Arrestation à main armée,. — Tentative de meurtre-

Lorsque la dernière affaire de cette session a été ap-

pelée, la foule qui remplit ordinairement l'enceinte de 

la Cour d'assises s'était accrue; un grand nombre e 

curieux avait envahi avec empressement les plates ic-

servées. C'est annoncer d'avance que la cause était çr»»* 

et propre à exciter quelques-unes de ces émotions qui , 

quoique douloureuses, sont recherchées avec avidité p
s 

le public. , , 
Un Fusil, des pistolets, des balles, de la poudre « 

d'autres objets étalés devant le bureau de la Cour, 

diquaient assez de quelle nature était le crime m 

avait à juger. Un jeune homme de 24 ans , d une ng 

calme, sévère , d'une vigueur et d'un embonpoint 

marquables, était assis sur le banc des accuses. M 

qu llité était si grande qu'on l'eût bien plutôt pris 

un simple spectateur que pour le principal perso 5 

du drame qui allait se développer. , ...
 Qnt 

L'acte d'accusation et l'exposé du ministère pun-i 

bientôt fait connaître les circonstances du crime 

au jurv. Les voici : iu„„«tiersse 
Sur les rochers qui dominent la ville de M©» ■

 d>af
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trouve un chemin taillé dans le roc, et ™
y,ra m

 (ée
 J

e 
freux précipices, que les habitans appellent m 

rendant à leur forme,.J».^^ Courchon. C'est en 

vembre dernier , 

deux épouses et les deux filles d Honore - ,
ienJ

m, 

Bondil frères, parvenues au SQttWttt — 

de mo' ! -« Ces articles du Code pénal prononcent la peine 1 



. arrêtées par un individu qui , malgré l'obscurité . 

ait leur parut masqué et armé d'un fusil. Elles 

jl^ntà cet homme une pièce de 5 fr. 80 c. Le sieur 

&
r
re Aud.bcrt avait été aussi arrêté une heure 

■avant, avait eu un colloque avec le même voleur , 

l"P| jj
 ne

' donna qu'un morceau de pain, en lui faisant 

nu'il n'avait point d'argent. Les personnes arrêtées 
ir

°'' u remarqué que celui qui avait commis ces deux 

..tinin avait dit en mauvais français : « Donncz-

de l'argent, donnez-moi une pièce de san francs. » 

r. crime, commis à un quart-d'heure de la ville de 

ustiers, jeta ses habitans dans la plus vive inquiétu-

i°- l'a ripueur de l'hiver et les événement politiques 

eut laisse des ouvriers sans ressource et sans travail : •valent — , . 
«signait que sur les routes il n y eut bientôt plus de 

jfcurité' pour les voyageurs. Uuc autre arrestation, qui 

Ç lieu quelques jours après , finit par alarmer au plus 

i ut point toute la contrée. Le 1 er décembre suivant , à 

\f heure après midi , le nommé Marc Bouteille se ren-

dit à Chàteuuncuf , lieu de son domicile. En gravissant 

la montagne appelée coueste de l'Ai, il laissa derrière 

i dcu» individus qui suivaient la même route. Arrivé 
lai 

au
 sommet , il aperçoit, à quelques pas d'Une croix plon-

t&surJe bord du chemin , un homme armé d'un fusil ; 

;| remarque , eu s'.-ipprochaut davantage, que sa figure 

fS
t couverte d'un masque et que deux pistolets sortent 

de sa gibecière. Le voleur demande bientôt à Bouteille la 

bourse ou la vie. Celui ci.obscrve qu'il n'a pas d'argent,
 ; 

qu'il n'a que quelques bardes dans uu mouchoir; il se ; 

laisse alors pour les faire visiter; mais entendant dans j 
ce moment le bruit de la batterie du fusil que l'homme" > 

masqué venait de tirer sur lui, sans que le coup fût parti, ■ 

le vovageur prend la fuite; à peine a-t-il couru quelques . 

pas qu'il est atteint d'une balle qui lui traverse la cuisse 

gauche. Il pousse des cris, les hommes qu'il avait laissés ; 

derrière lui hâtent le pas, trouvent en arrivant Marc j 

Bouteille baigné dans son sang, et faisant d'inutiles ef- I 

forts pour l'étanclier en couvrant sa plaie de terre; ils 

voient le voleur, ro'.ffé d'un chapeau blanc , courir et 

disparaître bientôt à travers les sentiers sinueux des ro-

cbers. Ce fut avec peine et à travers des chemins dif-

ficiles que le blessé , aidé des deux hommes qui l'avaient 

secouru, arriva à une campagne appellée la Clue, d'oii 

on le transporta ensuite à son domicile. Son arrivée 

jeta l'épouvante dans cette contrée , des gardes na-

tionales furent bientôt sur pied et vinrent parcourir dans 

tous les sens le quartier où le crime avait été commis. 

Celle de Moustiers qui avait été prévenue . envoya aussi 

un détachement pour protéger les voyageurs. 

On se demandait partout quel était l'auteur d'un 

crime commis avant tant d'audace et une cruauté si inu-

tile : déjà quelques soupçons planaient incertains ; mais 

l'auteur de ce brigandage n'était point encore connu. 

La justice cependant se rend sur les lieux, et dès son ar-

rivée, quelques lueurs viennent dissiper l'obscurité qui 

enveloppe encore la vérité. Parmi les curieux qui assiè-

gent la porte de la salle où l'on entend les premiers té-

moins, se trouve le nommé Pierre Barrême; quelqu'un, 

en l'apercevant dans cet endroit , fait l'observation que 

ce jeune homme, qui a toujours en son pouvoir des fu-

sils et des pistolets , était absent de Moustiers pendant 

les jours qni ont précédé et suivi le dernier crime. Ce 

premier indice, transmis à la justice, amène bientôt les 

révélations les plus importantes, et dès ce moment elle 

s'empare de Pierre Barrême , contre qui s'élèvent déjà 

des preuves accablantes. Ou apprend qu'il a un fusil et 

îles pistolets, eu tout semblables aux armes que portait 

je voleur. Un témoin déclare avoir vu , le i cr décembre 

après midi, le nommé Barrême non loin de l'endroit où 

Bauteiili avait été blessé. 

On procède à l'interrogatoire de celui que déjà des 

indices graves désignaient à la justice, et par ses rep .n-

! ses, Barrême accumule contre lui plus de preuves que 

n'auraient dû eu fournir tous les témoins. Il prétend 

qu'il arrive à psine dans la ville de Moustiers, parce qu'il 

Tait , pendant quinze jours, parcouru le département 

ilu Var pour v chercher du travail. On lui demande s'il 

peut désigner les campagnes qu'il a visitées , et celles 

dans lesquelles il doit avoir couché. Il répond qu'il ne 

peut désigner aucune de ces campagnes, et que d'ailleurs 

».a toujours couché à la belle étoile enveloppé dans son 

Manteau. Des témoins nombreux viennent bientôt dé-

mentir Barrême sur le voyage qu'il prétend avoir fait. 
Un- l'avait vu dans la ville" et dans la campagne , le jour 

aème où il prétendait être à plus de vingt lieues. D'ail-

'
e
'trs , des changemens extrêmement remarquables 

«aient été faits sur la route qu'il devait avoir parcou -

re depuis peu de temps ; Barrême, qui n'y avait passé 

<Iue long-temps auparavant, n'avait pu décrire les lieux 

tels qu ils sont aujourd'hui , mais seulement tels qu'ils 

paient lorsqu'il les avait vus. Pendant ses interroga-

tion Tinvite à répéter ces mots : Donnez-moi une 

P'èce de cinq francs. Et à plusieurs reprises il répète 

'lujours le mot cinq francs, comme s'd s'écrivait san 
fanes. 

. Enfin des aveux plus ou moins exprès sont échappés 
1 Ds

rrème dans la prison de Moustiers. Questionné par 
1:11
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ai

'de national qui était eu faction à la porte de 

prison, et profondément affecté des dispositions 
68 témoins qui démentaient son alibi , il finit par pro-

j*
cr

 à son gardien de le laisser évader. Quand les gén-

omes leconduisirent de Moustiers à Digne, questionné 

fr eux sur les crimes qui lui étaient imputés , et pressé 

■^pondre, après s'être montré quelque temps pensif 

i.643 | 

mis la justice sur les traces du coupable , n'avait pu ce-

pendant parvenir à découvrir le fusil, les pistolets, le 

chapeau et les autres habillemcns dont le voleur était 

revêtu lors de l'arrestation du 1 er décembre. Vainement 

avait-on envoyé des délachemens de la garde nationale 

pour visiter les rochers escarpés et caverneux qui envi-

ronnent la ville, et dans lesquels on supposait que Bar-

rême les avait cachés ; toutes îes recherches avaient été 

inutiles. Huit jours cependant avant l'ouverture des 

assises , un habitant de la ville de. Moustiers s'aperçoit 

qu'on avait soigneusement fermé avec des buissons l'ou-

verture d'une profonde excavation qui avait été faite 

pour extraire de la terre propre à la poterie : il v pé-

nètre c'. trouve le fusil , les pistolets, les habilleniens, le 

masque et la gibecière que Bouteille reconnaît pour être 

ceux que portait l'homme qui l'avait arrêté. Barrême , 

qui avait prétendu que. les armes qu'il avait en son pou-

voir lui avaient été volées , a été obligé de les recon-

naître, et tous ces objets ont fait surgir coutre lui des 

nouyijncs preuves qui ont dû rendre sa justification plus 
difficile. 

Telle est l'accusation accablante contre laquelle Bar-

rême avait à se défendre devant les jurés, et que tous 
les témoins sont venus confirmer. 

M. Lalande dans un réquisitoire qui a captivé au pins 

haut point l'atiention du public , a développé avec une 

conviction entraînante les nombreuses charges de cette 

accusation, sous le poids de laquelle Barrême devait suc-

comber malgré les efforts de son défenseur. 

Les jurés, dans l'intention de détourner la peine capi-

tale qui menaçait l'accusé, ont résolu négativement les 
circonstances de la préméditation et du guet-à-pens ; 

mais contre leur attente, la circonstance du vol qui avait 

été résolue affirmativement, a mis la Cour dans la né-
cessité de prononcer la peine de mort contre Barrême. 

Il a entendu l'arrêt avec le sang-froid qui ne l'avait pas 

abandonné un seul instant pendant les débats. 

Un recours en grâce va être présenté au Roi. 

ncieux, il répondit avec tristesse : « Que voulez -« sile 

°
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 que je vous dise , je suis un homme perdu, je suis 

e et je m'empresserai de tout avouer à la justice, 
cou 

«il 
to ° n Vent în'accorder comme une grâce d'être soldat 
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ie. » Enfin une dernière preuve matérielle , 

i s „ asai' Q a pu seule fournir, est venue dissiper tous 
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CONSEIL DE GUERRE DE MÉZIÈRES ( Ardcnnes;. J 
PRÉSIDENCE DE M. LE COLONKL DCPARC , commandant la place. 

Audiences des 17, 18, 1 9 et 10 avril. 

REVOLTE DES SOL'S-OFFlCtERS DE CIVET. 

Onze sous-ofliciers du i8« régiment de ligne compa-

îaissaient devant le Conseil de gu- rre , comme accusés 

d'être les fauteurs et instigateurs de l'insubordination et 

du projet de. révolte qui s'est manifesté dans le régiment 

à Givet , les 5 , 6 , 8 et 9 février dernier. 

Voici les faits qui ont résulté des débats : 

Il parait que depuis quelque temps ! cs sous-officiers 

du régiment avaient beaucoup à se plaindre du lieute-

nant-colonel , M. Evrard , qui , en l'absence du colonel, 

se livrait , suivant les accusés , aux actes du plus vio-
lent despotisme. 

Le 5 février , une réunion de sergens et de sergens-

fourriers eut lieu ; on av isa aux moyens à prendre pour 

faire redresser les griefs dont ou se plaignait : if fut 

question de s'emparer du drapeau; mais l'immense ma-

jorité s'y refuea . et décida qu'une lettre serait adressée 

à M. le colonel de Nettancourt. On convint des termes 

dans lesquels la lettre serait écrite; on ne put la rédiper 

de suile; niiis un brouillon fut signé , et on arrêta que 

la réclamation serait signée le soir , à l'auberge de la j 

PrOiidence. Lecture de la lettre fut donnée à quelque -

uns avant de signer. Cette lettre , déposée sur une ta-

ble, fut ensuite signée , à leur arrivée, par ceux des 

sous-officiers qui se trouvaient absens : lecture en fut | 

donnée à tous , et personne ne biffa et ne manifesta mê-

me l'intention de biffer sa signature. Quelques sergens, 

au nombre de deux ou trois , signèrent plus tard. 

Cette lettre , signée par cent trois sergens et fourriers , 
était ainsi conçue : 

11 Mon Colonel , 
» Il est pénible pour des sous-ofliciers d'être contraints, par 

la rigueur et les mauvais traitemens d'un de leuis supérieurs, I 
de porter des plaintes contre lui à leur chef de corps, quand ' 
ili désireraient de tout leur cœnr n'avoir qu'à se louer de ses 
bons procédés et de sa modération envers eux ; mais la manière 
dont M. le lieutenant-colonel Evrard truite ses subordonnés , 
les humiliations dont il les accable , et les principes qu'il ne 
craint pas de professer, nous font un devoir de réclamer de la 
justice et de la sagesse de notre colonel le renvoi de M. le lieu-
tenant-colonel Evrard. 

» Grâce à ses soins, le régiment n'est plus mené avec cette 
douceur paternelle qui faisait chérir aux soldais leurs supé-
rieurs, et qui prévenail les punitions plutôt nue de les infliger, 
sans que pour cela elle dégénérât en faiblesse ; des punitions 
arbitraires, injustes, tyranniques se succèdent chaque jour 
avec une rapidité inconcevable ; M. Evrard ne peut souffrir 
qu'on lui fasse la moindre réclamation , quelque juste qu'elle 
soit ; îa plus légère permission est refusée aux sous-officiers : 
un'sergeut-major, qui avait la permission d'un appel de son 
officier de semaine, a été puui par M. Gondry , adjudaut-
msjor. 

)i Chaque jour on ôte aux sous-officiers les prérogatives 
dont ils avaient toujours joui dans le régiment ; on les fait 
rentrer à l'appel du soir , ce dont ils avaient toujours été 
exempts ; ou leur ôte les agrémens de la tenue qu'ils avaient 

toujours portés; on leur fait poser des visières aux schakos qui 
les défigurent totalement ; ou dirait que M. le colonel Evrard 
serait fiiché de voir un sous-officier qui se distinguât p

ar sa 
tenue ; îles officiers out même prévenu leurs sous-offi
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les bottes et les coiffes à schakos , plus fines que celles d 'or-

donnance , allaient être prohibées. Il est des sous -
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Colonel , qui sont munis de 3 à 4 paires de bottes q
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achetées du prix de leurs épargnes, et qui ont dép
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cet objet plus de 60 fr. ; cette somme est énorme p
0ur un 

sous-oiïicier, et cependant ils seront forcés de s'en défaire à 
vil prix. 

» Nous vous en faisons juge, mon Colonel , est-
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compense des soins et des ptines que nous nous son

lm(;s
 don-

nés depuis dix-huit mois pour dresser près de 2, 000 recrues 
au travail , à la discipline et aux manœuvres? 

>' Chaque dimanche , malgré le froid le plus rigourci.x • 
M. le lieutenant-colonel Evrard a passé son inspection , et ja-
mais elle n'a duré moins de deux heures et demie; nous avons 
vu des soldats à qui la rigueur du froid arrachait des larmes , 
et d'autres dont les membres étaient tellement engourdis que 

l'arme leur tombait des mains. 
Enfin , très fréquemment on entend dire à M. Evrard qu'il 

faut que les anciennes habitudes reviennent, que les choses 
doivent être remises sur l'ancien pied , etc., etc. Que peut-on 
inférer de là? que M. Evrard voudrait nous faire suivre une 
marche rétrograde: mais nous sommes persuadés que sous le 
règne du roi-ciloyeu et sous un colonel dont nous connaissons 
les opinions et la loyauté , jamais nous ne perdrons les fruits 
que nous avons recueillis de notre immortelle révolution de 
juillet. 

» Nous aurions pu, colonel, choisir un moyen plus sur et 
plus prompt pour nous débarrasser de M. le lieuteuant-colo-
nei Evrard ; mais i! aurait répugné aux principes d'ordre et 
de discipline que nous avons toujours montrés, en même 
temps que nous aurions cru manquer envers vous d'une con-
fiance doat vous vous êtes toujours montré jaloux. 

» Nous osons donc vous prier, colonel , de vouloir bien 
vous rendre près de nous dans le plus bref délai, votre pré-
sence est indispensable pour assurer le bien-être du régiment, 
maintenir le bon ordre et pour prévenir les funestes consé-
quences que pourraient produire îa tyrannie et le despotisme 
de M. le lieutenant-colonel Evrard. 

» Nous sommes avec le plus profond respect, colonel, vos 
tout dévoués et très humbles subordonnés. » 

(Suivent io3 signatures.) 

Le lendemain, 6 février, les sergens- majors qui 

avaient connaissance de la réclamation des sergens , y 

adhérèrent en ces termes : 

« Nous soussignés sergens-majors au 18° régiment de ligne, 
certifions qu'après avoir eu connaissance de la juste réclama-
tion que les sergens et les fourriers ont adressée i. M. de Nel-
tancourt , notre colonel , nous sommes convenus d'un com-
mun aceord d'approuver leurs démarches; pour leur donner 
une preuve certaine de la satisfaction que nous avons éprou-
vée, nous avons juré de les soutenir au péril de notre sort à 

venir. 

» Givet, le 6 février I 85-J. » 

( Suivent 16 signatures. ) 

Le K février, il y eut une réunion de la majeure par-

tie des sous-officiers signataires des pièces que nous ve-

nons de relater.. Une motion fut faite de nouveau de 

prendre le drapeau et de le porter chez un chef de 

bataillon; mais, combattue aussitôt et scrutée par assis 

et levés, elle fut rejetée à la presque unanimité. On ar-

rêta, au contraire, qu'il fallait tout attendre du colo-

nel , dont le retour était désiré par la réclamation , et 

qu'il fallait faire exactement tout service. ( Avant cette 

sorte de vote , les sous-officiers de semaine avaient quitté 

l'assemblée et s'étaient rendus à la caserne. ) 11 fut juré 

que si l'on voulait inculper quelques-uns des signataires, 

tous étant également COUPABLES , se rendraient à la salle 
de police. 

Cependant le g une revue fut passée par M. le maré-

chal-de-camp Zœpfel , et aucune atteinte ne fut portée 
à la discipline. -

Dans la même journée, le sergent Charles écrivit la 

lettre suivante aux sous-officiers d'artillerie dont les bat-
teries étaient détachées à Givet : 

. « Givet, le 9 février i83î. 
» Messieurs, 

» Le* sous officiers du 18' de ligne ont l'honneur de vous 

firéveuir qu'ils out adressé une demande do renvoi pour leur 
ieutenant-coloucl à M. de Neltancourt, k-ur colonel. 

» Comme il serait possible qu 'on vous fit prendre les armes 
contre le régiment, nous vous prions d'agir eu cette circons-
tance comme de braves et loyaux camarades. 

» Nous comptons sur votre dé\ oûment ; et somme» avec 
considération, vos dévoués camarades. 

• n Pour les sous-ofliciers, signé CFIARI.ES. 

Le 10, les neuf premiers accusés -furent arrêtés et 

transférés à Mézièrcs. Le même jour, le billet suivant , 

écrit au crayon, fut envoyé aux sous-ofliciers du 18e de 

ligne, détachés à Rocroi. 

« Mes ch'ers amis , 
» Ayant voulu renvoyer notre lieutenant-colonel , et ayant 

adressé à ce sujet une réclamation à M. de Neltancourt, nous 
venons d'être arrêtés et conduits par la gendarmerie à Mé-
zièrespour y passer au Conseil de guerre. Nous partons de 
Fuinay demain à DM heures ; si vous pouviez nous voir à la 
bariaquo qui se trouve à l'angle des Ueux routes de Fumay et 
de Revin, nous vous en serons recounaissans. 

» Signé LEFF.VRE , MACÉ, CHARLES , 

» BOEUF, BONIVARD et DUMAS. » 

Enfin, i! fut écrit, en route, le 11, aux sous-officiers 

détachés à Rocroi, en ces termes : 

« Rocroi, le tî février i832. » 
» Chers camarades , 

D Nous avous été arrêtés avant-hier à onze heures du soir 
et emmenés par la gendarmerie le leudemaiu à six heures, 
comme auteurs d'un complot pour le renvoi du lieuteDant-co-
lonel , quoique simples signataires d'une pétition adressée à 

M. de Nettancourt , noire colonel , à ce sujet, 
» Nous arrivons ce matin à Rocroi, et nous serions char-

més de pouvoir recevoir la visite de quelques-uns de TOUS. 

» Noms sommes, avec considération, vos dévoués amis , 

» CHAULES , BONIVARD . MACÉ , 

» LEFF.VIE , BOEUF et DUMAS. » 

Pour compléter ce canevas, il nous reste à dire qu'une 

lettre anonyme , portant le timbre de la poste de Givet 

du 1 1 février , a été adressée à M. Evrard. Elle contient 

ce peu de mots : 

c VENGEANCE ! 

» PRENDS GARDE A TOI 1 » 

L'auteur de cette lettre n'a pu être découvert. 

ieu oont les faits de l'accusation. Quarante témoins 

ont été entendus , et les débats tout en confirmant une 

partie de ces faits , en ont cependant atténué de beau-

coup la gravité. Nous devons dire que durant le cours 

de cette longue affaire, M. le colonel Duparc , président, 

s'est fait remarquer par l'impartiale sagacité avec la-

quelle il a dirigé les débats. 

M. le capitaine-rapporteur a pensé que la lettre du 5 
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du même mois constituaient j bain les chastes appas de Livie, femme d'Auguste , soit 

'insubordination , et tout au j qu'il eût été témoin des amours incestueux d'Auguste 

lui-même avec sa fille Julie. C'est ce qu'a exprimé d'une 

manière énigmatique l'auteur des Tristes dans ces vers : 

février et la réunion du 8 

les crimes de révolte et d 

moins le délit de réunions illicites dans lesquelles on au-

rait provoqué au crime par des discours; délit prévu 
par l'art. 2g3 du Code pénal. 

Les défenseurs ont examiné quelle a été la conduite 

de M. Evrard, sa brusque défense aux sous-officiers de 

porter les objets d'agrément qu'avait tolérés le colonel , 

momentanément absent: M. Evrard supprime tout-à-la-

fois ; et en cela il se montre bien moins sage que M. le 
ministre de la. guerre qui, par une circulaire du io de { 

ce mois, prescrit de ne supprimer que petit à petit , d'ici j 

au i'
r
 janvier 1 833, ces mêmes objets dans tous les régi- j 

mens. En regard des faits déposés à la charge du plai-

gnant , les défenseurs ont mis le préambule, du règle-

ment du i3 mai 1818; M. Evrard, ont-ils dit, peut être 

un très bon militaire, mais il n'a pas le tact et le juge-

ment nécessaires pour gouverner un régiment : voilà 
toute la cause du procès. 

La réclamation était permise , une loi le dit formelle-

ment , celle du i5 nivôse an II; elle n'est pas abrogée ; 

elle porte , art. 1
er

 : «Tous militaires.... ont le droit 

d'adresser des pétitions et des réclamations , soit indivi-

duelles, soit piiur affaire de corps , à etc.. et partout 

ailleurs. » Le préambule du règlement de 18 1 8 consa-

cre le même principe du droit de réclamation après avoir ! 

obéi. On a vu que les sous-officiers obéissaient, mais ré- ' 

clamaient près du supérieur de celui dont ils pensaient 
avoir à se plaindre. 

La plainte était respectueuse , elle était adressée à ce-

lui qu'ils considéraient comme leur père ; ne pas la scin-

der, mais la prendre dans son ensemble, est le moyen 
de la bien connaître. 

Quant à la réunion , elle n'offre rien qui caractérise 

un crime ou un délit ; on y voit constamment la raison, 

l'esprit de discipline proscrire les idées jetées en avant 

dans un moment d'effervescence et que leurs auteurs re-
poussaient à l'instant. 

L'accusation reproche aux sous- officiel s un projet de 

révolte et une insubordination ; on ne rencontre aucun 

de ces crimes dans les faits de la cause; il n
J
y a point 

d'insubordination aux termes de l'art. i5, titre 8 de la 

loi du ai brumaire an Y, puisqu'il n'y a eu m paroles , 

ni gestes, ni menaces envers uu supérieur; il n'y a pas 

eu révolte , ni désobéissance combinée , puisqu'on a tou-

jours obéi en réclamant ensuite. Mais ce n'est pas de ré-

volte qu'on accuse , seulement de projet de révolte ; or, 

le projet n'est qu'une pensée qui appartient à l'homme : 

elle n'entre pas dans le domaine de la loi. 

Après une heure de délibération , tous les accusés ont 

été déclarés non coupables, et en conséquence acquittés. 

dette 

mettr 
s contractées pour fournitures de meuhl 
ra de saisir les arrérages.
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Cur aliquid vidi? Cur noxia luminafeci? 
Cur imprudent! cognita culpa mihi est? 
Jnscius Acteon vidit sine veste Dianam ; 
prœdafuit canibus non minus ille suis. 

Laharpe traduit fort lestement les deux premiers vers 

de ce passage en assez mauvaise prose : « Mon crime est 

» d'avoir eu des yeux; pourquoi ai-je vu ce que je ne 
» devais pas voir. » 

Nous nous garderons bien de traduire d'après l'auteur 

des mémoires anglais, ce que l'on prétend queSellis au-

rait vu se passer entre le duc de Cumberland et son va-
let de chambre. 

Une diffamation aussi publique ne pouvait rester sans 

répression ; mais, aux termes des lois d'Angleterre , les 

membres de la famille royale ne sont pas plus que les 

particuliers . affranchis de l'obligation de porter plainte 

et de se rendre parties civiles quand ils se croient offen-

sés. En conséquence , M. Winthcren , fondé des pleins 

pouvoirs du duc de ..Cumberland , vient d'assigner de-

vant la Cour du banc du: roi , l'éditeur des Mémoires 

authentiques. Cette catise , qui sera plaidée après la 

rentrée des vacances de Pâques , ne peut manquer d'at-
tirer un nombreux auditoire. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o avril , sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , Z^fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

Les deux avocats de lady Hawkes ont rén
0n
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meubles de luxe ne pouvant être considéré ^e, 

objets de nécessité, leur cliente voulait
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tant par les scènes toutes dramatiques et vraies d ,
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Le rédacteur en chef, 
gérant , DARM^~~ 

ANNONCES JOaiOXAIR.Es. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Procès en diffamation intenté par le duc de Cumber-

land , comme l'auteur des Mémoires prétendus au-
theutiques de la cour d'Angleterre. 

En 1827 , un événement des plus tragiques répandit 

la consternation et l'effroi dans l'hôtel occupé par le duc 

de Cumberland , l'un des frères du roi d'Angleterre. Le 

nommé Sellis , valet de pied que ce prince avait renvoyé 

de son service , pénétra de grand matin dans l'apparte-

ment du duc , armé d'un poignard ; il voulait satisfaire 

sa vengeance personnelle , et sans doute se donner à lui-

même la mort. Le duc de Cumberland , qui se trouvait 

alors avec le sieur Nalc , son valet de chambre, ayant 

reconnu les mauvais desseins de Sellis , prit un des pis-

tolets qui se trouvaient sur la table de nuit , et l'étendit 
mourant à ses pieds. 

Tel fut le récit que le duc fit sur-le-champ aux per-

sonnes de sa maison, et qui fut confirmé par le témoi-
gnage de Nale. 

Cependant on prétendit alors que Sellis, avant d'ex-

haler son dernier soupir, avait eu la force de raconter 

l'aventure d'une toute autre manière; cette version, 

qui accusait gravement les mœurs du prince et de son 

valet de chambre , fut accueillie par la malignité , et 
donna lieu aux conjectures les plus diverses. 

Tout paraissait oublié, et l'on ne s'occupait guère à 

Londres de savoir s'il avait existé un nommé Sellis , 

lorsque la curiosité a été réveillée tout-à-coup. 

L'auteur des Mémoires authentiques sur la cour d'An-

gleterre pendant les soixante-dix dernières années a 

compilé lesf anecdotes scandaleuses vraies ou fausses qui 

ont été' débitées sur les personnages des plus marquans 

de la cour de Georges III, du prince de Galles, depuis 

Georges IV, du roi régnant Guillaume IV, et de tous les 

princes et princesses de sa famille. Le duc de Cumber-

land n'y a pas été oublié ; la fin tragique de Sellis y est 

rappelée avec des commentaires et des embellissemens. 

L'éditeur compare le malheureux Sellis à Ovide qui 

dut, non point la mort, mais l'exil , à une indiscrétion 

du même genre, soit qu'il eût épié dans une salle de 

CHRONIQUE 

PARIS , 24 AVRIL. 

— Une ordonnance en date du 21 avril, nomme 

M. Grosbois, avocat , substitut du procureur du Roi à 

Segré (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Ardoin 
Duparc. 

— Ce matin , à l'ouverture de l'audience du Tribunal 

de commerce , M. le président François Ferron a dé-

claré que désormais les sentences consulaires ne pronon-

ceraient la contrainte par corps que pour les obligations 

au-dessus de 200 fr. Cette annonce a produit beaucoup 

de sensation au barreau des agréés. On ignore si le Tri-

bunal entend appliquer la loi nouvelle sur la contrainte 

aux effets de commerce antérieurs à la promulgation de 
cette loi. 

— Les charges ne l'étant point trouvées suffisantes 

contre dix des personnes impliquées dans la complot de 

la rue des Prouvaires, et la plupart arrêtées la nuit du 2 

au 3 février dernier dans les rues du voisinage , M. le 

juge d'instruction les a foit remettre en liberté hier, à 

dix heures du soir. On compte parmi elles le sieur Va-

ché, aucien capitaine de cavalerie dont nous avions 
dans le temps annoncé l'arrestation. 

— Lady Hawkes est une très belle dame , quoique 

d'un âge approchant de* la maturité ; elle aime à réunir 

chez elle une société joyeuse et choisie; mais pour cela il 

faut un appartement élégant et vaste, des meubles somp-

tueux et une table bien servie. Grâce aux soins de con-

fians fournisseurs , lady Hawkes a obtenu tout ce qu'elle 

pouvait désirer ; mais les rentrées n'ayant point répondu 

à son attente , les meubles ont été saisis et vendus, et 

baissant de quelques degrés ses dépenses et sa représen-

tation , la belle dame est allée s'établir en garni dans un 

autre quartier. Là elle s'est vue relancée par des mar-

chands de meubles à qui elle se trouvait devoir 343 liv. 

sterling. Ils l'ont fait emprisonner , et elle ne s'est reti-

rée des mains des recors qu'en payant 100 liv. sterling 

à compte , et en souscrivant neuf billets pour le surplus, 

à trois mois d'échéance les uns des autres. 

Dès le premier terme , lady Hawkes se trouvant hors 

d'état de payer , elle a été de nouveau arrêtée et écrouée 

Adjudication définitive, le 5 mai i83a, en l ',i
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criées du Tribunal civil de la Seine, d'une ÏHAlSOïT"
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Paris, rue de Londres , n. 6 , avec passage de n
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rue de Clichy, n. 5. Elle est élevée sur étage souterrain T ' 
rez-de-chaussée, de deux étages carrés et «l'un t-.oi.iè
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brissé. — Tous les planchers hauts sont plafonnés en .1'" 
avec rosaces et modiilons , et la plupart des planchers ba 
parquetés. — Estimation par experts, 2->,5oo fr _ vr

0,n 

prix, 27,500 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris, 

i" A M« Vaunois , avoué poursuivant, rue Favart, 11 (j 

2° A M
e
 Debetbeder, avoué, place du Chàtelet, n.s • ' 

3° A M
e
 Moulinnenf , avoué, rue Montmarire', n". ~>q 

Adjudication préparatoire le 7 avril 1802. 
Adjudication définitive le 28 avril i832. 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine en 
deux lots, i° d'une MAXSOME sise à Clichy -1 i-Careutie rue 
de Paris, n" 5i, cour ensuite , jardin d'agrément «jardin po-

tager; 2" d'une MAISON sise à Clichy-la-Garenne, rue de 
Paris, n" 53 , cour, jardin et puits mitoyen. 

Estimation par experts , 1" lot , i55oo fr.; 2' lot 53oo fr. 
Mises à prix , 1" lot , i5,5oo fr.; 2

e
 lot , 58oo fr. 

S'adresser , pour les renseignemens , à Paris , 1° à M' Vau-
nois, avoué poursuivant, rue Favart , 11° 6; 

2° A M
e
 Baudoin , avoué , rue Ncuve-Saint-Aueustin 

n» 28. 

VENTES PAR AUTORITE DE JDSTICE 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS , 

Le Mercredi 25 avril. 

Consistant en commodes, secrétaire en acajou, éublia de menutiier, DU t ils 
et autres objets , au comptaut. 

Le mercredi 2 mai i832. 
Consistant en secrétaire, commode en acajou, chaises, bibliothèque, toawls, c 

antres objets , au comptant. 

LIBRAIRIE. 

DESCRIPTION ET TRAITEMENT cmtATir ET PRÉSERVATIF 

DU CHOLÉRA. 

Origine de cette maladie , ses causes, sa marche, sa nature, 
dangers des cordons sanitaires ; suivie de l'instruction offi-

cielle contre le CHOLÉRA , publiée par le conseil de salubrité de 
Paris , et approuvée par le gouvernement. 

Brochure in-8°. Prix : 1 fr. 5o cent. 

Par M. GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS , docteur-médecin de la 

Faculté de Paris. 

A Paris , chez l'Auteur, rue Richer, n° 6 bis , et ehczDE-

LAUNAV , libraire, au Palais-Royal. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne-

AVX5 HIVERS. 

PUISSANCE D ON BON B.ÊGIM3. 

létu-Rien n'est plus utile à l'homme sain , et surtout aux va 

dinaircs , pour prévenir et détruire tout germe de mat J< 
qu'un bon régime. L'usage habituel du café de

 sante

 fi café chocolat rafraîchissant, breveté, rue Beauregard , 
dans 

ques mois , elle t. voulu user du bénéfice accordé par la 

loi aux débiteurs notoirement insolvables. Elle s'est pré-

sentée devant la Cour qui a juridiction à cet effet, dans 

une grande toilette qui contrastait singulièrement avec 

la misère d'infortunés débiteurs qu'on y avait amenés 
pour le même objet. 

M. Cooke, avocat des créanciers, s'est opposé à ce 

que l'on reconnût l'insolvabilité de lady Hawkes. Cette 

damepossède deux annuités ou rentes viagères de i5o'liv. 

sterling chacune ( en tout 7500 fr. de revenu viager ). 

A la vérité ces rentes sont déclarées dans le contrat in-

cessibles et insaisissables ; mais on a tout lieu d'espérer 

que la Cour de chancellerie ayant égard à la nature des 

tous les cabinets littéraires , et il se distribue gratis 
pôts indiqués dans notre feuille du 18 mars dernier. 

BOOH.SE BE PARIS , BW 24 AVBIÏ-

A i saais. 

S ojo au comptant. 

— Fin courant. 

Isnp. I «3l au comptant. 

— Fin courant. 

3 010 au comptant 

— Fin coaraut. 

Rente de Nap. au comptai 

1— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. su comptant 
— Fi» conrant 

iraljpl. kanl.flpl- ^! 

»7 ira. 

&vtbmial bc commerce 

ASSEMBLÉES 

du mercredi i5 avril I 85Î. 

MOURETTE, filaleur de coton. Concordat q 

MARTIN et f , M"' de meubles. Clôture , 3 

CHABROL, maître de forges. Vérification . 3 

CLOTURE DESAFFIRMATXONS 

dans les faillites ci-après : 

avril, beur. 

PEIUNET, limonadier , le 20* n 

G ALISSET , le
 2

(J 3 

BOUCHARD , entr. de charpentes, le ,6 1 1 
LELIEVRE. libraire, le

 2
G 

CALMET, Ma de vins-traiteur , le a
7
 , 

JARDIN, négociant, le 27 

DEVUED, jardinier, M'
1
 d'arbustes, le a8 , t 

LAM0ME , marchand de vins , le 28 n 

CONTRATS B UNION. 

21 avril. — Dans la faillite MANSI0N et femme , 

boulangers it Cliaillot. — M. Gautier - Lauiotte , 

rue Montmartre, 1-0, syndic définitif ; M. De-
tossy, rue Duphot, 23, caissier. 

ACTES BE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seing privé (lu 17 avril 

I 83 J , entre les sieurs J..P. MAURIES , dit 

MAURY ainé; F. MAURIES, dit MAURY 

jeune ; J.-F.-M. MAURIES , dit MAURY fils ; 

Joseph-Adolphe MAURIES , dit MAURY fil, , 

et Ant. C0MBAS , tous demeurant à Paris ; ob-

jet : le commerce de inélaux ; raison sociale : 

MAURY lila, COMBASet C
e

; siège , rue Notre-

Daine-de-Na7.areth, n° ao. Durée, dix aus , dudit 

jour 17 avril i83i. 

FORMATION. Par acte notarié du 10 avril i83i; 

eutre les sieurs CI. Jacq. COSSON , imprimeur 

à Paris; Marie-Luc-Bonaventure UR'ITS , avocat 

à Paris; CI.-Nic.-Marie-Ferd. AMAUTON, of-

ficier en retraite à Paris; Edouard CH0TA11D , 

,t tous cens q"' , ̂  
: publication an J».r»* fjj 
: LA CONSTITOTB»^, 

commandite J ' JY,.
 Jiu

<e, 

■''»'- cosso:d , U ioi>-'<r 
, Co>»°' 

oflicier de cavaleriï 

aodlt acte ; objet : 

tique , quotidie 

iS3o ; nature de la société 1 
les sus-nommés, eu cominami 

lionuaires; raison social 

vingt aus, du 1" avril 

que ef seul signal»'" •
 ( 

, pourra néanmoins sons"
 Jt

,sa 

ou effet, de commerce , toutes les 1 

être faites au comptant. 

■ Si» 

gérant uuiqu 

qu 

. le sieur v 

' de> «t? 

•A y* ' . IMPRIMERIE DE PIHAN-DELA FOUEST (MORINVAL), RUE DES BONS EN F ANS, N° 34-


